
Conseil régional du Centre–Val de Loire
9, rue Saint Pierre-Lentin
CS 94117
45041 Orléans Cedex 1
Tél : 02 38 70 30 30 – Fax : 02 38 70 31 18
www.regioncentre-valdeloire.fr

Délibération de l’Assemblée Plénière

DAP N° 19.03.06

ADOPTE A LA MAJORITE 

POUR : les groupes Socialistes, Radicaux et Démocrates (30), Ecologiste (9), 
Rassemblement National (15), Pierre Commandeur
ABSTENTION : Union de la Droite et du Centre (20)

OBJET : Mise en œuvre de la compétence « information métiers »

Le Conseil régional, réuni en Assemblée plénière le 27 juin 2019., après avoir pris 
connaissance du rapport du Président du Conseil régional ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code de l’Education Nationale ;

Vu le Décret n° 2019-375 du 26 avril 2019 relatif à l’expérimentation de la mise à 
disposition des régions de fonctionnaires et d’agents de l’Etat exerçant dans les services et 
établissements relevant du ministère chargé de l’éducation nationale

Vu l’avis émis par le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional en date du 24 
juin 2019;

DECIDE

- De demander à l’Etat une clarification à très court terme sur les moyens alloués pour 
mettre en œuvre dans les meilleures conditions la compétence « Information 
métiers » ;

http://www.regioncentre-valdeloire.fr/




D'acter le cadre national de référence et d'autoriser le Président du Conseil régional à
engager les négociations avec la Rectrice de l'Académie d'Orléans-Tours pour
décliner la convention régionale ;

D'autoriser la mise en ouvre de l'expérimentation relative à la mise à disposition des
personnels de l'Education nationale et de définir les conditions opérationnelles de sa
mise en ouvre ;

D'habiliter le Président du Conseil régional à signer tous les actes afférents.

Le Président du Conseil régi

SIGNE ET AFFICHE LE : 28 juin 2019
N .B : Le Président susnommé certifie le caractère exécutoire de cette décision qui peut faire l'objet d'un recoui
devant le tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans CEDEX l, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ' et/ou notification. Le tribunal administratif peut également être saisi par
l'application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www. telerecours. fr dans ce
même délai.
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